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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absents 		 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 46-1-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 1 octobre à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Madame la Présidente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Jeanne 
ROGERS-VANTERPOOL, Christophe HENOCQ. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Rosette GUMBS-LAKE

OBJET : 1- La conception, la réalisation et la mainte-
nance du permis de conduire de la Collectivité de Saint-
Martin et des applications informatiques.

Objet :   La conception, la réalisation et la maintenance 
du permis de conduire de la Collectivité de Saint-Martin 
et des applications informatiques.
 
• Vu, le Code général des Collectivités Territoriales ;

• Vu, les directives européennes portant coordination des 
procédures de passation des Marchés Publics ;

• Vu, le décret n°06-975 du 1er Août 2006 portant code 
des marchés publics sur les mesures transitoires des mar-
chés en cours de passation ;

• Vu, l’ordonnance n°2005-645 du 6 juin 2005 relative aux 
procédures de passation des marchés publics des Collec-
tivités Locales. 

• Vu, la procédure de consultation lancée par avis d’ap-
pel public à la concurrence paru dans le JOUE N°2013/S 
130-224040 du 6 juillet 2013, le BOMP A n°129 du 6 juillet 
2013, le PELICAN N°2234 du 5 juillet 2013.

• Vu, la décision de la Commission d’appel d’offres réu-
nie le 25 septembre 2013 ;

• Considérant qu’il revient au conseil exécutif de la Col-
lectivité de Saint-Martin d’autoriser la Présidente à signer 
l’acte d’engagement du dit marché et tous documents re-
latifs à celui-ci ;

• Considérant le classement des offres comme suit :

N° d’ordre de 
classement

N° d’enregistrement 
de l’offre

Adjudicataire

1 1 COMPUTECH 
TECHNOLOGIES

DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’entériner la décision de la commission 
d’appel d’offres afin d’attribuer le marché de conception, 
la réalisation et la maintenance du permis de conduire 
de la collectivité de Saint-Martin et des applications 
informatiques à la société «COMPUTECH TECHNO-
LOGIES Sarl» – 23, rue du port de Galisbay – 97150 
SAINT-MARTIN pour un montant de 495 270,00 €, plus 
maintenance annuelle de 62 860,00 €.

Article 2 : De donner délégation à la Présidente afin 
de signer les actes d’engagement du dit marché et tous 
documents relatifs à celui-ci ; ce marché est conclu pour 
une durée de 36 mois, à compter de la date de notification 
de celui-ci.

Article 3 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 1 octobre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						    
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absents 		 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 46-2-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 1 octobre à 15 Heures 00, le 

Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Madame la Présidente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Jeanne 
ROGERS-VANTERPOOL, Christophe HENOCQ. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Rosette GUMBS-LAKE

OBJET :
2- Enlèvement et mise en fourrière des véhicules en in-
fraction au code de la route sur la Collectivité de Saint-
Martin.

Objet : Enlèvement et mise en fourrière des véhicules 
en infraction au code de la route sur la Collectivité de 
Saint-Martin.
 
• Vu, le Code général des Collectivités Territoriales ;

• Vu, les directives européennes portant coordination des 
procédures de passation des Marchés Publics ;

• Vu, le décret n°06-975 du 1er Août 2006 portant code 
des marchés publics sur les mesures transitoires des mar-
chés en cours de passation ;

• Vu, l’ordonnance n°2005-645 du 6 juin 2005 relative aux 
procédures de passation des marchés publics des Collec-
tivités Locales. 

• Vu, la procédure de consultation lancée par avis d’ap-
pel public à la concurrence paru dans le JOUE N°2013/S 
149-259456 du 2 août 2013, le BOMP A n°148 du 2 août 
2013, le PELICAN N°2253 du 1er août 2013.

• Vu, la décision de la Commission d’appel d’offres réu-
nie le 25 septembre 2013 ;

• Considérant qu’il revient au conseil exécutif de la Col-
lectivité de Saint-Martin d’autoriser la Présidente à signer 
l’acte d’engagement du dit marché et tous documents re-
latifs à celui-ci ;

• Considérant le classement des offres comme suit :

N° d’ordre de 
classement

N° d’enregistrement 
de l’offre

Adjudicataire

1 1 LUCKY’S CAR 
RENTAL

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’entériner la décision de la commission 
d’appel d’offres afin d’attribuer le marché d’enlèvement 
et mise en fourrière des véhicules en infraction au code 
de la route sur la collectivité de Saint-Martin à la société 
« LUCKY’S CAR RENTAL Sarl » – 16, rue de Hollande 
– Marigot – 97150 SAINT-MARTIN – Marché à bons de 
commande sans minimum et maximum. 

Article 2 : De donner délégation à la Présidente afin 
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de signer les actes d’engagement du dit marché et tous 
documents relatifs à celui-ci ; ce marché est conclu pour 
une durée de 48 mois, à compter de la date de notification 
de celui-ci.

Article 3 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 1 octobre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						    
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absents 		 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 46-3-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 1 octobre à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Madame la Présidente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Jeanne 
ROGERS-VANTERPOOL, Christophe HENOCQ. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Rosette GUMBS-LAKE

OBJET : 3- Mesures de réajustement de la carte scolaire 
pour l’année scolaire 2013-2014.

Objet : Mesures de réajustement de la carte scolaire 
pour l’année scolaire 2013-2014.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et no-
tamment l’article LO 6314-1;

• Considérant le courrier du recteur de l’académie de la 
Guadeloupe ;

• Considérant  le rapport de la Présidente ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     4

CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’émettre un avis FAVORABLE au sujet de 
la fermeture d’un poste d’enseignement à l’école élémen-
taire publique Emile CHOISY 

Article 2 : D’émettre un avis DEFAVORABLE au sujet 
de la fermeture d’un poste d’enseignement à l’école élé-
mentaire publique Quartier d’Orléans 1.

Article 3 : D’autoriser la Présidente à saisir les services 
rectoraux pour l’application des avis émis aux articles 1 et 
2 de la présente délibération.

Article 4 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 1 octobre 2013
      
La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						    
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absents 		 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 46-4-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 1 octobre à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Madame la Présidente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Jeanne 
ROGERS-VANTERPOOL, Christophe HENOCQ. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Rosette GUMBS-LAKE

OBJET : 4- Attribution de l’Aide Individuelle à la For-
mation (AIF) et de l’Aide Exceptionnelle.

Objet : Attribution de l’Aide Individuelle à la Forma-
tion (A.I.F) et de l’Aide Exceptionnelle.

• Vu la délibération CE 41-11-2008 du 04 décembre 2008, 
fixant le règlement d’attribution de l’Aide Individuelle à 

la Formation (A.I.F) et de l’Aide Exceptionnelle,

• Considérant les propositions de la Commission de 
l’Emploi, de l’Apprentissage, de la Formation et de l’In-
sertion Professionnelle en date du 26 septembre  2013,

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’allouer une Aide Individuelle à la Forma-
tion (A.I.F) d’un montant total de douze mille deux cent 
vingt- trois euros (12 223.00 €) à :

Nom Prénom(s) Formation Nbre 
d’heures

Centre de 
Formation

Proposition 
de la 

Commission

BENJAMIN Nicolas
Diplôme d’Etat 

d’Aide - 
Soignant

875 h IFSI-IFAS
(CHU de F de F) 2 673.00 €

ROSEL Ketra CAP Petite 
Enfance 490 h Systemic 1 000.00 €

SIMON Micheline

BTS 
Management des 

Unités 
Commerciales

776 h
Altéa 

Formation
(Bordeaux)

1 750.00 €

BENEUT Catherine
CIN

(Certificat d’Ini-
tiation Nautique)

168 h

IFN-SXM
(Institut de 
Formation 
Nautique)

1 000.00 €

PETERSON Viviane

Préparation au 
Concours d’As-

sistant de Service 
Social

300 h	 URASS-IFMES
(Martinique) 900.00 €

ARRONDELL Annick CAP Petite 
Enfance 490 h Systemic 1 000.00 €

JAVOIS Malika CAP Petite 
Enfance 490 h Systemic 1 000.00 €

NICOISE Lisandre

Préparation au 
concours d’As-

sistant de Service 
Social

350 h Ifacom (Gua-
deloupe) 900.00 €

BARDIN Nathalie
Titre Profession-
nel Comptable 

Assistant
450 h For’Idn 2 000.00 €

TOTAL 12 223.00 €

Article 2 : D’allouer une Aide Exceptionnelle d’un 
montant de quatre cent soixante- douze euros (472.00 €) 
à :

Nom Prénom(s) Formation Durée Objet de 
l’Aide Exc.

Proposition 
de la 

Commission

TIMOTHY Juliana Approfondisse-
ment BAFA 48 h Coût de la 

formation 472.00 €

	

Article 3 : Les modalités de versement de l’A.I.F se-
ront précisées dans la convention signée par les parties 
concernées (Collectivité-Centre de formation-Stagiaire). 

Article 4 : Le versement de l’Aide Exceptionnelle se 
fera selon le cas soit au centre de formation soit directe-
ment au concerné.

Article 5 : Ces aides sont valables six mois, à partir de 
la date de la notification de la décision, sauf dérogation.

Article 6 : D’autoriser la Présidente à signer tous do-
cuments relatifs à cette affaire.

Article 7 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 1 octobre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR
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3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						    
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absents 		 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 46-5-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 1 octobre à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Madame la Présidente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Jeanne 
ROGERS-VANTERPOOL, Christophe HENOCQ. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Rosette GUMBS-LAKE

OBJET : 5- Attribution d’emplacements à la journée sur 
le marché touristique de Marigot.

Objet : Attribution d’emplacements à la journée sur le 
marché touristique de Marigot.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales en 
son article L.2213-6 ;

• Vu la Loi Organique L.O.6352-7 relative à la gestion du 
Domaine par le Président de la Collectivité ;

• Vu le Décret Allarde des 2 et 17 mars 1791 garantissant 
le principe de la Liberté du commerce et de l’industrie ;

• Vu l’avis favorable émis par la commission des Affaires 
Economiques, Rurales et Touristiques en sa séance du 27 
août 2013 ;

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : De réserver des places sur le marché touris-
tique de Marigot aux commerçants non sédentaires dési-
rant vendre A LA JOURNEE, dont le nombre sera fixé par 
arrêté du Président du Conseil territorial.

Article 2 : D’autoriser l’installation d’ambulants vo-
lants aux conditions suivantes :

* Paiement préalable d’une redevance journalière de 20,00 
€ pour l’occupation de l’emplacement ;
* Remplir les conditions légales d’exercice d’une activité 
non sédentaire.

Article 3 : Les emplacements A LA JOURNEE sont at-
tribués par tirage au sort par le Contrôleur dans la limite 
de leur disponibilité. Celui-ci vérifiera spontanément 
auprès du demandeur la possession des documents d’ac-
tivité non sédentaire règlementaires.

Article 4 : D’autoriser la Présidente à signer tous do-
cuments relatifs à cette affaire.

Article 5 : D’imputer les recettes correspondantes au 
budget de la Collectivité.
	
Article 6 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 1 octobre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						       
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absents 		 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 46-6-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 1 octobre à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Madame la Présidente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Jeanne 
ROGERS-VANTERPOOL, Christophe HENOCQ. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Rosette GUMBS-LAKE

OBJET :6- Attribution d’aides aux entreprises.

Objet : Attribution d’aides aux entreprises.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

• Vu la délibération du Conseil Territorial du 24 juin 2010 
portant modification du régime général d’aides aux en-

treprises,

• Considérant les demandes d’aides présentées par des 
entreprises intéressées,

• Considérant les demandes de subventions présentées 
par des associations agissant dans le secteur économi-
que,

• Vu l’avis de la Commission des affaires économiques, 
rurales et touristiques du 24 septembre 2013,

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : De voter l’attribution d’une aide à l’inves-
tissement à l’entreprise FIMAT SELF SERVICE (épicerie) 
située 11 rue de Saint-James, sous la gérance de Monsieur 
RICHEMON Fedner, pour un montant total de deux mil-
le huit cent quarante-sept euros (2 847,00 €).

Article 2 : D’imputer les dépenses afférentes à ces en-
gagements au budget de la Collectivité.

Article 3 : De mandater la Présidente pour le suivi des 
opérations et l’autoriser à signer tout document y affé-
rant.

Article 4 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération, 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 1 octobre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						       
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procurations 	 0
Absents 		 3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 46-7-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 1 octobre à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
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s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Madame la Présidente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Jeanne 
ROGERS-VANTERPOOL, Christophe HENOCQ. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Rosette GUMBS-LAKE

OBJET : 7- Autorisations de voiries.

Objet : Autorisations de voirie. 

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

• Vu l’avis de la Commission des affaires économiques, 
rurales et touristiques du 16 juillet 2013,

• Considérant les demandes des intéressés, 

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif, 

DECIDE :

POUR : 		   		    4
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’attribuer un emplacement sur le domaine 
public aux pétitionnaires dont la liste figure en annexe de 
la présente délibération. 

Article 2 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération, 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 1 octobre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS						    
		   
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE 

- Voir annexe pages 18 à 23 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 		 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 47-1-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 8 octobre à 15 Heures 00, le 

Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Madame la Présidente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

ETAIT ABSENT : Christophe HENOCQ. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : 1- Dégrèvement  SXM LOCATION  -- Taxation 
forfaitaire.

Objet : Dégrèvement SXM LOCATION – Taxation for-
faitaire.
         
• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 et 
notamment son article 18-IX ;

• Vu la loi ordinaire n°2007-224 du 21 février 2007 ;

• Vu la loi de finances rectificative n° 89-936 du 29 dé-
cembre 1989 instituant en son article 41 une taxe annuelle 
sur les locations de véhicules au profit de la commune de 
Saint-Martin,

• Vu le décret n° 90-972 du 26 octobre 1990 relatif à la 
taxe annuelle sur les locations de véhicules au profit de la 
commune de Saint-Martin

• Vu la délibération du conseil municipal de Saint-Martin 
du 17 décembre 1998 adoptant une procédure de recou-
vrement forfaitaire de taxation d’office en cas de dé-
faillance des loueurs de véhicules,

• Vu la délibération du conseil municipal de Saint-Martin 
du 15 février 2007 fixant le montant forfaitaire de la taxe 
annuelle sur les locations de véhicules en cas de défaillan-
ce des loueurs de véhicules,

• Vu la délibération du conseil territorial de Saint-Martin 
du 7 mai 2009 ramenant le taux de la taxe annuelle sur les 
locations de véhicules à 4 %,

• Vu le courrier de Madame Martine TRAPPLER gérante 
de la société de location de véhicules « SXM LOCATION» 
en date du 10 août 2013, demandant la remise gracieuse 
de la taxation d’office émise en 2008 pour un montant de 
7 987.00€,

• Considérant que le redevable est de bonne foi et qu’il 
s’est finalement acquitté de ses obligations, même tardi-
vement,

• Considérant l’engagement du redevable de s’acquitter 
régulièrement de ses obligations,

• Ayant entendu l’exposé de son rapporteur,

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0
         
Article 1 :  D’accorder à la société de location de véhi-
cules « SXM LOCATION » la remise gracieuse de la taxa-
tion d’office émise en 2008 pour un montant de sept mille 
neuf cent quatre vingt sept euros (7 987.00€).

Article 2 : D’annuler en conséquence le titre de recet-
tes émis n°2008/210 d’un montant de 7 987.00 €  émis 
contre cette société.
         

Article 3 : De demander à Monsieur le Trésorier prin-
cipal de Saint-Martin de bien vouloir à son tour décider 
de la remise gracieuse des pénalités de retard.
         
Article 4 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services et le Trésorier principal de 
Saint-Martin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée 
au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 8 octobre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS						    
		   
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 		 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 47-2-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 8 octobre à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Madame la Présidente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

ETAIT ABSENT : Christophe HENOCQ. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : 2- Prise en charge de frais divers -- Rencontres 
jeunes et patrimoines.

Objet : Prise en charge de frais divers – Rencontres jeu-
nes et patrimoines.

• Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT rela-
tives aux compétences de la Collectivité de Saint Martin ;

• Vu l’invitation reçue de la Délégation Antilles Guyane 
de la Fondation du Patrimoine,

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,
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DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : De prendre en charge les frais de la délé-
gation Saint-Martin, composée de 4 jeunes et 2 accompa-
gnants, aux 3èmes Rencontres Jeunes et Patrimoines de 
l’Outre Mer du 26 octobre au 3 novembre en Guyane

* Frais de participation de la délégation Saint-Martin
* 6 billets pour le trajet suivant : Saint-Martin – Pointe à 
Pitre – Pointe à Pitre - Cayenne et retour

Article 2 : D’autoriser la Présidente du Conseil Ter-
ritorial à signer tous actes et documents relatifs à cette 
affaire.

Article 3 : D’imputer la dépense au budget de la Col-
lectivité.

Article 4 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération, 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 8 octobre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						    
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 		 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 47-3-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 8 octobre à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Madame la Présidente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

ETAIT ABSENT : Christophe HENOCQ. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : 3- Prise en charge de frais de scolarité -- MUS-
SINGTON Saïdah.

Objet : Prise en charge des frais de scolarité -- MUS-
SINGTON Saïdah.

• Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT rela-
tives aux compétences de la Collectivité de Saint-Martin,

• Considérant la demande de l’intéressée,

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’allouer à la Maison Familiale et Rurale du 
Moule la somme de mille deux cent treize euros (1213.00€) 
au titre de la prise en charge financière des frais de scola-
rité de Mme MUSSINGTON Saïdah.

Article 2 : D’imputer la dépense au budget de la Col-
lectivité.

Article 3 : D’autoriser la Présidente à signer tout docu-
ment relatif à cette affaire, 

Article 4 : La Présidente du Conseil Territorial, Le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 8 octobre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						    
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 		 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 47-4-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 8 octobre à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Madame la Présidente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

ETAIT ABSENT : Christophe HENOCQ. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : 4- Avis sur une demande présentée par la So-
ciété AIR CARAIBES (SIREN 414800482) visant à obte-
nir la remise gracieuse des pénalités dues en raison du 
non dépôt des déclarations concernant la taxe d’embar-
quement exigible au titre des mois de décembre 2012 à 
mars 2013.

Objet : Avis sur une demande présentée par la société 
AIR CARAÏBES (SIREN 414800482) visant à obtenir la 
remise gracieuse des pénalités dues en raison du non 
dépôt dans les délais impartis des déclarations concer-
nant la taxe d’embarquement exigible au titre des mois 
de décembre 2012 à mars 2013.

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relatives 
à l’outre-mer ;

• Vu le livre III de la sixième partie de la partie législative 
du code général des collectivités territoriales, notamment 
l’article LO 6352-14 ;

• Vu le code général des impôts de la collectivité de Saint-
Martin, notamment ses articles 1585 V et 1728 ;
 
• Vu le livre des procédures fiscales de la collectivité de 
Saint-Martin, notamment son article 247 ;

• Vu les courriers des 23 avril 2013 (AR du 29 avril) et 
21 juin 2013 (reçu par mail du 4 juillet) adressés par le 
Président de la société AIR CARAÏBES à la Présidente du 
Conseil territorial ;

• Vu la réponse de l’association IATA (TTBS Team) du 26 
juillet 2013 qui confirme que la mise à jour du système de 
billetterie des compagnies aériennes ne peut intervenir 
que sur demande expresse d’une compagnie concernée 
et non de la collectivité de Saint-Martin ;

• Vu les éléments de procédure communiqués par le ser-
vice fiscal de Saint-Martin (mail du 17 septembre) ;

• Vu la demande du 20 septembre 2013 adressée par la 
société AIR CARAÏBES à l’administration fiscale et visant 
à obtenir la remise de la totalité des pénalités dues en rai-
son du non dépôt des déclarations de taxe d’embarque-
ment au titre des mois de décembre 2012 à mars 2013 ;

• Considérant le rapport de la Présidente, 

Le Conseil Exécutif,

• CONSIDÉRANT que la société AIR CARAÏBES a re-
versé à la collectivité la taxe d’embarquement due au titre 
de la période contrôlée par l’administration fiscale et s’est 
expressément engagée à acquitter les intérêts de retard 
correspondants ;

• CONSIDÉRANT que la société AIR CARAÏBES respec-
te désormais ses obligations déclaratives, liquide la taxe 
au tarif de 10 € par passager depuis le 1er juillet dernier et 
reverse chaque mois la taxe due à la collectivité ;

DECIDE :

POUR : 				     5
CONTRE : 			     1
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ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’émettre un avis favorable sur la demande 
de remise gracieuse des pénalités pour non dépôt des dé-
clarations des mois de décembre 2012 à mars 2013, dont 
le paiement est réclamé par l’administration fiscale.

Article 2 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur général des services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 8 octobre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS						    
		   
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 		 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 47-5-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 8 octobre à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Madame la Présidente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

ETAIT ABSENT : Christophe HENOCQ. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : 5- Avis sur une demande présentée par la Socié-
té COMPAGNIE AERIENNE INTER REGIONALE EX-
PRESS  AIR ANTILLES EXPRESS  (SIREN 441160355) 
visant à obtenir la remise gracieuse des pénalités dues 
en raison du non dépôt des déclarations concernant la 
taxe d’embarquement exigible au titre des mois de dé-
cembre 2012 à mars 2013.

Objet : Avis sur une demande présentée par la société 
COMPAGNIE AÉRIENNE INTER RÉGIONALE EX-
PRESS « AIR ANTILLES EXPRESS » (SIREN 441160355) 
visant à obtenir la remise gracieuse des pénalités dues 

en raison du non-dépôt des déclarations concernant la 
taxe d’embarquement exigible au titre des mois de dé-
cembre 2012 à mars 2013.

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relatives 
à l’outre-mer ;

• Vu le livre III de la sixième partie de la partie législative 
du code général des collectivités territoriales, notamment 
l’article LO 6352-14 ;

• Vu le code général des impôts de la collectivité de Saint-
Martin, notamment ses articles 1585 V et 1728 ; 

• Vu le livre des procédures fiscales de la collectivité de 
Saint-Martin, notamment son article 247 ;

• Vu le courrier du 3 juillet 2013 adressé par la société 
COMPAGNIE AÉRIENNE INTER RÉGIONALE EX-
PRESS à l’administration fiscale ;

• Vu les éléments de procédure communiqués par le ser-
vice fiscal de Saint-Martin (mail du 17 septembre) ;

• Vu le mail du 18 septembre 2013 adressé par la so-
ciété COMPAGNIE AÉRIENNE INTER RÉGIONALE 
EXPRESS à l’administration fiscale et visant à obtenir la 
remise de la totalité des pénalités dues en raison du non-
dépôt des déclarations de taxe d’embarquement au titre 
des mois de décembre 2012 à mars 2013 ;

• Considérant le rapport de la Présidente, 

Le Conseil Exécutif,

• CONSIDÉRANT que si la société COMPAGNIE AÉ-
RIENNE INTER RÉGIONALE EXPRESS a manifesté son 
intention de régulariser sa situation, elle n’a cependant 
pas respecté son engagement de payer les rappels mis à 
sa charge selon l’échéancier convenu avec l’administra-
tion fiscale et couvrant les mois de juillet à octobre 2013 ;

• CONSIDÉRANT que la société COMPAGNIE AÉRIEN-
NE INTER RÉGIONALE EXPRESS respecte dorénavant 
ses obligations déclaratives et liquide la taxe au tarif de 
10 € par passager depuis le 1er juillet dernier mais s’est 
abstenue de reverser à la collectivité la taxe due au titre 
du mois de mai 2013 et des mois suivants ;

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’émettre un avis défavorable sur la de-
mande de remise gracieuse des pénalités pour non-dépôt 
des déclarations des mois de décembre 2012 à mars 2013, 
dont le paiement est réclamé par l’administration fiscale, 
au motif que la situation actuelle de la société COMPA-
GNIE AÉRIENNE INTER RÉGIONALE EXPRESS en ma-
tière de reversement à la collectivité de la taxe d’embar-
quement ne traduit manifestement pas une réelle volonté 
de régularisation.

Article 2 : De demander à l’administration fiscale de 
veiller au strict respect des obligations déclaratives et de 
paiement de la société COMPAGNIE AÉRIENNE INTER 
RÉGIONALE EXPRESS et d’engager les procédures né-
cessaires pour obtenir le reversement de la taxe d’em-
barquement collectée auprès des passagers ainsi que des 
intérêts de retard et pénalités correspondants.

Article 3 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur général des services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 8 octobre 2013

La Présidente du Conseil territorial

Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						    
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 		 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 47-6-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 8 octobre à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Madame la Présidente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

ETAIT ABSENT : Christophe HENOCQ. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : 6- Revalorisation convention d’occupation -- 
Immeuble Evelyna HALLEY.

Objet : Revalorisation convention d’occupation – Im-
meuble Evelyna HALLEY. 

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

• Vu les articles D-212-1 à 34 relatives au logement des 
instituteurs,

• Considérant les observations du Trésorier-Payeur,

• Considérant qu’il appartient à la Collectivité de déli-
bérer sur la location des biens constitutifs de son patri-
moine, 

• Considérant qu’il y a lieu de régulariser la situation de-
venue contestable,

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
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NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’abroger les délibérations n°10-12-2005 en 
date du 08 décembre 2005 du conseil municipal, et n° CE 
85-9-2010 du 24 août 2010.

Article 2 : D’autoriser la Présidente à procéder à la 
signature des contrats de location et entreprendre toute 
diligence nécessaire, au terme de la convention.

Article 3 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération, 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 8 octobre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						       
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 		 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 47-7-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 8 octobre à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Madame la Présidente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

ETAIT ABSENT : Christophe HENOCQ. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : 7- Examen des demandes d’introduction et 
de renouvellement des autorisations de travail - Main 
d’oeuvre étrangère.

Objet : Demande d’introduction et de renouvellement 
d’autorisation de travail – Main d’œuvre étrangère.

• Vu l’article LO 6314-1 du Code général des collectivités 
territoriales, relatif aux compétences de la collectivité de 
Saint-Martin,

• Vu l’article LO 6353-4 du Code général des collectivités 
territoriales, relatif aux compétences du conseil exécutif 
en matière d’autorisation de travail des étrangers,

• Considérant les demandes d’autorisation de travail de 
personnes étrangères formulées par les entreprises exer-
çant sur le territoire de Saint-Martin,

• Considérant le rapport de la  Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’entériner la demande d’autorisation de 
travail de personne étrangère formulée par l’entreprise 
exerçant sur le territoire de Saint-Martin conformément 
au tableau suivant.

Article 2 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 8 octobre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						    
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

- Voir annexe page 23 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 		 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 47-8-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 8 octobre à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Madame la Présidente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 

GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

ETAIT ABSENT : Christophe HENOCQ. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : 8- Prise en charge de frais divers -- Aides so-
ciales.

Objet : Prise en charge de frais divers – Aides sociales.

• Vu, le Code général des Collectivités Territoriales, et no-
tamment l’article LO 6314-1, relatif aux compétences de la 
Collectivité de SAINT-MARTIN.

• Considérant, les demandes introduites,

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : De prendre en charge au titre de l’aide so-
ciale, les frais suivants :

Prise en charge des frais de vêture « CREATION II »
BANYOLE Guerda 475,00 €
MICOURT SEGUIN Servinia 404,00 €
ROMBLEY Berthile 140,00 €
RICHARDSON Ambroisine 272 ,00 €
SOIT : 1.291,00 €

Prise en charge des frais de fournitures scolaires 
« LE CRAYON »

CONNOR Ashantey 77,08 €
BALY-FAUSTIN Jason 89,82 €
MORANCY Lovely 28,19 €
RICHARDSON Nathan 114,78 €
THOMAS-RICHARDSON Kyndir	 179,00 €
RICHARDSON Jeremy 148,16 €
RICHARDSON Jeovany 89,42 €
NORDE Richard 136,60 €
NORDE Emmanuel 94,67 €
BANYOLE LEGRAND Belinda 133,04 €
BANYOLE Camesuse 147,06 €
SEGUIN Sarah 154,63 €
SEGUIN Elise 62,76 €
SEGUIN Davidson 157,77 €
ARRONDELL Martine 160,38 €
MELIANCE Clifford 78,65 €
BATISTA Melissa 61,81 €
SOIT : 1.913,82 €

	
Prise en charge des frais « EDF »
MENTA Robert 202,51 €
Prise en charge des frais « GENERALE DES EAUX »
MENTA Robert 139,32 €
SOIT : 341.83 €

	
TOTAL GENERAL 3. 546,65 €

	

Article 2 : D’imputer ces dépenses au budget 2013 de 
la Collectivité.

Article 3 : D’autoriser la Présidente à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire.
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CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    1
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0 

Article 1 : D’autoriser la Présidente à signer une 
convention avec Monsieur Nicomède GERVAIS en vue 
de l’acquisition des parcelles BO 304 et BO 578, sise rue 
de Hollande à Saint-Martin, pour le prix de 50 000 €.
 
Article 2 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération, 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 15 octobre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						       
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procurations 	 0
Absents 		 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 48-2-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 15 octobre à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline HAN-
SON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Roset-
te GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, 
Christophe HENOCQ.

ETAIT ABSENT : //////      

SECRETAIRE DE SEANCE :  Christophe HENOCQ

OBJET : 2- Modification de la Composition du Conseil 
de l’Education Nationale de Saint-Martin.

Objet : Modification de la composition du Conseil de 
l’Education Nationale de Saint-Martin.

• Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT rela-
tives aux compétences de la Collectivité de Saint Martin ;

• Vu le code de l’éducation et notamment ses articles :

Article 4 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés  chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.   
 

Faite et délibérée le 8 octobre 2013
						                 
La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
							     
 4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 		 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 47-9-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 8 octobre à 15 Heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Madame la Présidente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

ETAIT ABSENT : Christophe HENOCQ. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : 9- Approbation de l’ordre du jour -- Conseil 
Territorial du 7 novembre 2013.

Objet : Approbation de l’ordre du jour – Conseil Terri-
torial du 07 novembre 2013.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

• Considérant le rapport de la Présidente ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’arrêter conformément à l’annexe de la 
présente délibération, l’ordre du jour de la prochaine ses-
sion ordinaire du conseil territorial ; cet ordre du jour est 
susceptible de changement si les circonstances l’exigent 
et dans ce cas, les modifications seront approuvées en 

séance par le conseil territorial.

Article 2 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération, 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 8 octobre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						       
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

- Voir annexe page 24 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procurations 	 0
Absents 		 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 48-1-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 15 octobre à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline HAN-
SON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Roset-
te GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, 
Christophe HENOCQ.

ETAIT ABSENT : //////      

SECRETAIRE DE SEANCE :  Christophe HENOCQ

OBJET : 1- Acquisition parcelle -- Rue de Hollande.

Objet : Acquisition parcelle -- Rue de Hollande.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

• Considérant les travaux de réfection de la rue de hol-
lande ;

• Considérant l’accord du propriétaire des parcelles BO 
304 et BO 578 pour une superficie de 385 m2 au total ;

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
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- L234-1 à L. 234-8
- L. 235-1
- R. 234-1 à R. 234-15
- R. 234-25 à R. 234-33
- R. 235-1 à R. 235-11-1

• Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits 
et libertés des communes, des départements et des ré-
gions ;

• Vu la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée, complé-
tant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition 
des compétences entre les communes, les départements, 
les régions et l’Etat ;

• Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif 
aux pouvoirs de préfets, à l’organisation et à l’action des 
services de l’Etat dans les régions et départements ;

• Vu le décret du 15 juillet 2009 portant nomination de 
préfet délégué auprès du représentant de l’Etat dans les 
collectivités de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin ;

• Vu le décret n° 2009-906 du 24 juillet 2009 relatif aux 
pouvoirs du représentant de l’Etat, à l’organisation et 
à l’action des services de l’Etat à Saint-Barthélemy et à 
Saint-Martin ;

• Vu le décret n°2009-907 du 24 juillet 2009 relatifs aux 
services de la préfecture de Saint-Barthélemy et de Saint-
Martin ;

• Considérant le courrier du Préfet de la Guadeloupe au 
Recteur de l’Académie de la Guadeloupe ;

• Considérant la lettre du Recteur au Président du Conseil 
territorial de Saint-Martin ;

• Considérant la correspondance du Représentant du 
Recteur auprès des collectivités de Saint-Barthélemy et à 
Saint-Martin ;

• Considérant la requête formulée par le Secrétaire géné-
ral du rectorat de la Guadeloupe, le 18 septembre 2013,

• Considérant le rapport de la Présidente ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     7
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : La présente délibération annule et remplace 
la délibération CE 130-4-2012 en date du 14 février 2012.

Article 2 : D’autoriser, conformément à la règlementa-
tion, la Présidente du Conseil territorial à siéger en qualité 
de présidente du Conseil de l’Education de Saint-Martin.

Article 3 : De désigner les membres titulaires et 
suppléants issus du conseil territorial devant siéger au 
Conseil de l’Education de Saint-Martin.

Article 4 : De fixer à neuf le nombre d’élus représen-
tant la Collectivité (9 titulaires et 9 suppléants) au sein du 
Conseil de l’Education de Saint-Martin.

Titulaires Suppléants
Guillaume ARNELL Josiane CARTY

Ramona CONNOR Antero de Jesus 
SANTOS PAULINO

José VILIER Jeanne VANTERPOOL-ROGERS
Rosette GUMBS-LAKE Jean-David RICHARDSON

Louis FLEMING Alain GROS DESORMEAU
Dominique AUBERT Jules CHARVILLE

Annette PHILIPS Maud GIBBS
Rollande QUESTEL Wendel COCKS

Nadine PAINES Valérie FONROSE

Article 5 : De valider la composition des membres élus 
du Conseil de l’Education de Saint-Martin.

Article 6 : De modifier la composition du Conseil de 
l’Education et de l’arrêter comme suit :  

Composition nombre d’élus
Représentants de la Collectivité 9
Représentant du CESC 1
Représentant de la CCISM 1
Représentant du CFA 1
Représentants des organisations 
syndicales des enseignants du 
1er et du 2nd degré

5

Représentant de l’enseignement 
spécialisé ou de la prise du 
handicap

1

Représentants des parents d’élèves 2
Président du Conseil territorial 
des jeunes 1

TOTAL 15

Article 7 : D’autoriser la Présidente du Conseil territo-
rial à signer tout acte relatif à cette affaire.

Article 8 : La Présidente du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés  chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.	

Faite et délibérée le 15 octobre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
					      
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procurations 	 0
Absents 		 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 48-3-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 15 octobre à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline HAN-
SON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Roset-
te GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, 
Christophe HENOCQ.

ETAIT ABSENT : //////      

SECRETAIRE DE SEANCE : Christophe HENOCQ

OBJET : 3- Prise en charge des frais de transports -- Ave-
nir Club de Saint-Martin.

Objet : Prise en charge de frais divers – Avenir Club de 
Saint-Martin.

• Vu, le Code général des Collectivités Territoriales, et no-
tamment l’article LO 6314-1, relatif aux compétences de la 
Collectivité de SAINT-MARTIN.

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,					   
					                  
DECIDE :

POUR : 				     7
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : De prendre en charge les frais de billets 
d’avion Saint-Martin/Pointe-à-Pitre/Saint-Martin, pour 
Monsieur TOUCET Germain, dans le cadre d’une for-
mation d’entraîneur auprès de la ligue d’athlétisme de la 
Guadeloupe.

Article 2 : De prendre en charge les frais de billets 
d’avion Saint-Martin/Pointe-à-Pitre/Saint-Martin, pour 
Madame COQUILAS Lisa, pour effectuer un stage de 
perfectionnement en Athlétisme, en Guadeloupe.

Article 3 : De prendre en charge les frais de billets 
d’avion Saint-Martin/Paris/Saint-Martin, pour Mon-
sieur TRIVAL Patrick, sollicité par la Fédération Française 
d’athlétisme pour accompagner Sareen CARTI, membre 
de l’équipe de France d’athlétisme à deux stages de pré-
paration aux différents championnats, en sa qualité d’en-
traîneur.

Article 4 : D’imputer ces dépenses au budget de l’exer-
cice en cours de la Collectivité.

Article 5 : D’autoriser  Le Président à signer tous  actes 
et documents relatifs à cette affaire.

Article 6 : La Présidente du Conseil territoriale, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés  chacun en ce 
qui les  concerne de l’exécution de la présente délibéra-
tion qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 15 octobre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						    
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
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Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procurations 	 0
Absents 		 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 48-4-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 15 octobre à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline HAN-
SON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Roset-
te GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, 
Christophe HENOCQ.

ETAIT ABSENT : //////       

SECRETAIRE DE SEANCE :  Christophe HENOCQ

OBJET : 4- Attribution de subventions aux associations 
-- 2ème ventilation.

Objet : Attribution de subventions aux associations – 
2ème ventilation.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et no-
tamment son article L6314-1 ;
   
• Vu les dispositions du Code de l’Action sociale et des 
Familles ;

• Vu les dispositions du Code de la Santé publique ;

• Vu la proposition de la Commission des Affaires socia-
les et médico-sociales réunie le 7 octobre 2013 ;

• Vu le rapport de la Présidente ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     7
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’attribuer une subvention aux associations 
mentionnées dans le tableau suivant :

Associations Montants 
proposés

Décision du 
Conseil Exécutif

1,2,3 SOLEIL 31.000 € 31.000 €
LES TROIS OURSONS 31.000 € 31.000 €

	
Article 2 : D’autoriser la Présidente à signer toutes les 
pièces afférentes à cette affaire. 

Article 3 : D’imputer les dépenses au budget de la 
Collectivité.

Article 4 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 15 octobre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS						    
	  
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procurations 	 0
Absents 		 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 48-5-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 15 octobre à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline HAN-
SON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Roset-
te GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, 
Christophe HENOCQ.

ETAIT ABSENT : //////      

SECRETAIRE DE SEANCE :  Christophe HENOCQ

OBJET : 5- Attribution d’aides aux entreprises.

Objet : Attribution d’aides aux entreprises.

• Vu la délibération du Conseil Territorial du 24 juin 2010 
portant modification du régime général d’aides aux en-
treprises,

• Considérant les demandes d’aides présentées par des 
entreprises intéressées,

• Considérant les demandes de subventions présentées 
par des associations agissant dans le secteur économi-
que,

• Vu l’avis de la Commission des affaires économiques, 
rurales et touristiques du 24 septembre 2013,

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    2
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : De voter l’attribution d’une aide aux en-
treprises, sous la forme d’une subvention d’équipement, 
à Monsieur Patrick FOUCAN, pour son projet «DIAG-
MOTO» Centre de contrôle technique, d’entretien et de 
préparation pour véhicules deux roues motorisés, d’un 
montant total de QUINZE MILLE EUROS (15 000,00 €), 
sous condition d’obtention du co-financement d’Initia-
tive Saint-Martin.

Article 2 : D’imputer les dépenses afférentes à ces en-
gagements au Budget de l’exercice au chapitre 204.

Article 3 : De mandater la Présidente pour le suivi des 
opérations et l’autoriser à signer tout document y affé-
rant.

Article 4 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération, 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 15 octobre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						    
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procurations 	 0
Absents 		 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 48-6-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 15 octobre à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline HAN-
SON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Roset-
te GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, 
Christophe HENOCQ.

ETAIT ABSENT : //////       

SECRETAIRE DE SEANCE :  Christophe HENOCQ

OBJET : 6- Objectifs poursuivis dans le cadre de l’éla-
boration du Plan Local d’Urbanisme et définition des 
modalités de la concertation. 

Objet : Objectifs poursuivis dans le cadre de l’élabora-
tion du Plan Local d’Urbanisme et définition des moda-
lités de la concertation. 

• Vu la loi Organique N°2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relatives  
à l’Outre-mer ;
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• Vu l’article L.123-19 du code de l’urbanisme ; 

• Vu les articles L.123-1 et suivants et R.123-1 et suivants 
du code de l’urbanisme ; 

• Vu l’article L.300-2 du code de l’urbanisme ; 

• Vu le Plan d’Occupation des Sols approuvé par délibé-
ration du 28 mars 2002 ;

• Vu la Révision simplifiée du POS de 2002, approuvée le 
03 mars 2011 ;

• Vu la délibération du 26 Avril 2007 prescrivant la ré-
vision du POS sur l’ensemble du  territoire de Saint-
Martin ;
 
• Considérant le rapport de la Présidente ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     7
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : Prescrit l’élaboration du Plan Local d’Urba-
nisme (PLU) issu de la révision totale du POS de 2002 et 
de sa Révision simplifiée de 2011

Article 2 : Ouvre la concertation pendant toute la du-
rée de l’étude et jusqu’à l’arrêt du projet de Plan Local 
d’Urbanisme ; 
  
La concertation se déroulera dans les modalités suivan-
tes : 

- affichage de la présente délibération pendant toute la 
durée des études nécessaires.
- article spécial dans la presse locale. 
- articles dans le bulletin de la Collectivité.
- dossier disponible et consultable sur rendez-vous au 
Service de l’Urbanisme, Pôle Développement Durable.

Les Moyens offerts au public pour s’exprimer et engager 
le débat contradictoire :

- Un registre destiné aux observations de toute person-
ne intéressée sera mis tout au long de la procédure à la 
disposition du public au Service de l’Urbanisme, Pôle 
Développement Durable aux heures et jours habituels 
d’ouverture.
- Des réunions publiques (bilans d’étape, ateliers thé-
matiques) avec la population seront organisées dans les  
quartiers.
   
Conformément aux dispositions de l’article  R.123-18 
du code de l’urbanisme, à l’issue de la concertation, le 
conseil territorial délibèrera simultanément sur le bilan 
de la concertation et sur l’arrêt du projet de Plan Local 
d’Urbanisme.
 
Conformément à l’article L.123-6 du Code de l’Urbanis-
me, la présente délibération sera notifiée : 

- au préfet et aux services de l’Etat
- aux représentants des organismes chargés de la gestion 
de la réserve naturelle
- aux représentants de la CCISM

Les récipiendaires de la notification ci-dessus évoquée 
sont associés à la procédure d’élaboration du Plan Local 
d’Urbanisme. 

Conformément aux articles R.123-24 et R.123-25 du code 
de l’urbanisme, la présente délibération fera l’objet d’un 
affichage dans la Collectivité durant un mois et d’une 
mention dans un journal diffusé sur le Territoire. 
 
Article 3 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération, 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 15 octobre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS						    
	  
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procurations 	 0
Absents 		 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 48-7-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 15 octobre à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline HAN-
SON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Roset-
te GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, 
Christophe HENOCQ.

ETAIT ABSENT : //////        

SECRETAIRE DE SEANCE :  Christophe HENOCQ

OBJET : 7- Avis du conseil exécutif sur le projet de loi 
ratifiant l’ordonnance n°2013-714 du 5 août 2013 relative 
à la mise en œuvre du principe de participation du pu-
blic défini à l’article 7 de la Charte de l’environnement.

Objet : Avis du conseil exécutif sur le projet de loi rati-
fiant l’ordonnance n°2013-714 du 5 août 2013 relative à 
la mise en œuvre du principe de participation du public 
défini à l’article 7 de la Charte de l’environnement.

• Vu le code général des collectivités territoriales, et no-
tamment l’article L.O. 6313-3 ;

• Vu l’article 12  de la loi n°2012-1460 du 27 décembre 
2012 relative à la mise en œuvre du principe de partici-
pation du public défini à l’article 7  de la Charte de l’en-
vironnement ;

• Vu l’ordonnance n°2013-714 du 5 août 2013 relative à 
la mise en œuvre du principe de participation du public 
défini à l’article 7  de la Charte de l’environnement ;

• Vu l’article 38 de la Constitution, et plus précisément 
l’article 12 de la loi n°2012-1460 du  27 décembre 2012, 
précisant les délais de dépôt devant le Parlement ; 

• Vu, le code de l’environnement, et notamment ses arti-

cles L.120-1, L.212-2, L.219-11, L.593-37, L.640-1 ;   

• Vu, le code général de la propriété des personnes pu-
blics, et notamment l’article L.2124-3 ;

• Vu, le code général des collectivités territoriales, et no-
tamment l’article L.2124-3 ;

• Vu la loi organique n°2007-223 et 224 du 21 février 2007 
portant dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’outre-mer applicables à la Collectivité de Saint-
Martin ;

• Vu la demande de saisine du conseil territorial en date 
du 04 octobre 2013 par le Préfet délégué de Saint-Barthé-
lemy et de Saint-Martin, selon la procédure d’urgence.

• Considérant que la Collectivité de Saint-Martin fait par-
tie intégrante de ce projet.

• Considérant que le conseil territorial a été saisi selon la 
procédure d’urgence, l’avis peut être émis par le conseil 
exécutif, ne s’agissant pas avis portant sur les projets ou 
propositions de loi organique relatifs au statut de la col-
lectivité. 

• Considérant qu’il y a lieu de délibérer sur le projet de 
loi ratifiant l’ordonnance n°2013-714 du 5 août 2013,
 
• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,
						                   
DECIDE :

POUR : 				     7
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’émettre un avis favorable quant au projet 
de loi ratifiant l’ordonnance n°2003-714 du 5 août 2013 
relative à la mise en œuvre du principe de participation 
du public défini à l’article 7 de la Charte de l’environne-
ment.

Article 2 : D’autoriser  la Présidente à signer tous  ac-
tes et documents relatifs à cette affaire.

Article 3 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés  chacun en ce 
qui les  concerne de l’exécution de la présente délibéra-
tion qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 15 octobre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
					      
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
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En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procurations 	 0
Absents 		 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 49-1-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 22 octobre à 15 heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Madame la Présidente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL 
Christophe HENOCQ.

ETAIT ABSENT : //////   

SECRETAIRE DE SEANCE : Rosette GUMBS-LAKE

OBJET : 1- Prise en charge de loyers -- SEMSAMAR.

Objet : Prise en charge de loyers -- Semsamar.

• Vu, le Code général des Collectivités Territoriales, et no-
tamment l’article LO 6314-1, relatif aux compétences de la 
Collectivité de SAINT-MARTIN.

• Considérant, la demande, au titre de l’aide sociale, de 
prise en charge des loyers impayés contre rembourse-
ment introduite par M. RICHARDS Francis.

• Considérant le rapport de la Présidente, qui expose le 
caractère temporaire et urgent de la situation financière 
du demandeur,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     7
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : De faire l’avance des impayés de loyers de 
Mr RICHARDS Francis, d’un montant de neuf mille neuf 
cent quatorze euros cinquante huit centimes (9 914.58 €).

Article 2 : Mr RICHARDS s’engage à rembourser la 
somme à la collectivité par le biais d’une retenue men-
suelle sur salaire et dont la quotité mensuelle est de qua-
tre cent soixante neuf euros (469,00 €), à compter du 1er 
novembre 2013 et  ce jusqu’à extinction de la dette. 

Article 3 : Cette somme ne sera versée qu’après la si-
gnature de l’engagement de M. RICHARDS Francis.

Article 4 : D’imputer ces dépenses au budget 2013 de 
la Collectivité.

Article 5 : D’autoriser la Présidente à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire.

Article 6 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés  chacun en ce 
qui les  concerne de l’exécution de la présente délibéra-
tion qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 22 octobre 2013   
                                                                            
La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						    
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procurations 	 0
Absents 		 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 49-2-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 22 octobre à 15 heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Madame la Présidente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL 
Christophe HENOCQ.

ETAIT ABSENT :  //////      

SECRETAIRE DE SEANCE : Rosette GUMBS-LAKE

OBJET : 2- Avance de caution et de loyer -- SEMSA-
MAR.

Objet : Avance de caution et de loyer -- Semsamar.

• Vu, le Code général des Collectivités Territoriales, et no-
tamment l’article LO 6314-1, relatif aux compétences de la 
Collectivité de SAINT-MARTIN.

• Considérant, la demande d’avance du montant de 
la caution et du 1er mois de loyer introduite par Mme 
CONNOR Nadine contre remboursement, en raison de 
difficultés financières temporaires.

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     7
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : De faire l’avance des frais de caution et loyer 
de Mme CONNOR Nadine, d’un montant de mille vingt 
et un euros soixante huit centimes (1021.68 €).

Article 2 : Mme CONNOR s’engage à rembourser la 
somme à la Collectivité par le biais d’une retenue men-
suelle sur salaire d’un montant de trois cent quarante 
euros cinquante-six centimes (340.56 €) et ce jusqu’à épui-
sement de la dette.

Article 3 : Cette somme ne sera versée qu’après la si-
gnature de l’engagement de Mme CONNOR Nadine.

Article 4 : D’imputer ces dépenses au budget 2013 de 
la Collectivité.

Article 5 : D’autoriser la Présidente à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire.

Article 6 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés  chacun en ce 
qui les  concerne de l’exécution de la présente délibéra-
tion qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 22 octobre 2013    
                                                                              
La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						       
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procurations 	 0
Absents 		 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 49-3-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 22 octobre à 15 heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Madame la Présidente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL 
Christophe HENOCQ.

ETAIT ABSENT :  //////  

SECRETAIRE DE SEANCE : Rosette GUMBS-LAKE

OBJET : 3- Avis -- Projet de décret portant modification 
du décret n°2012-1210 en date du 31 octobre 2012 relatif 
à l’emploi d’avenir.

Objet : Avis sur le projet de décret portant modification 
du décret n°2012-1210 en date du 31 octobre 2012 relatif 
à l’emploi d’avenir.

• Vu la Loi n° 2012-1189 du 26 Octobre 2012 portant créa-
tion des emplois d’avenir ;

• Vu le Code du Travail ;

• Considérant le rapport de la Présidente,
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Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     7
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : De donner un avis favorable au projet de 
décret portant modification du décret n° 2012-1210 du 31 
octobre 2012 relatif à l’emploi d’avenir.

Article 2 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 22 octobre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						       
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procurations 	 0
Absents 		 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 49-4-2013

La Présidente,

 
L’an deux mille treize le mardi 22 octobre à 15 heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Madame la Présidente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL 
Christophe HENOCQ.

ETAIT ABSENT : //////      

SECRETAIRE DE SEANCE : Rosette GUMBS-LAKE

OBJET : 4- Introduction et renouvellement d’autorisa-
tion de travail -- Main d’oeuvre étrangère.

Objet : Introduction et renouvellement d’autorisation 
de travail – Main d’œuvre étrangère.

• Vu l’article LO 6314-1 du Code général des collectivités 

territoriales, relatif aux compétences de la collectivité de 
Saint-Martin,

• Vu l’article LO 6353-4 du Code général des collectivités 
territoriales, relatif aux compétences du conseil exécutif 
en matière d’autorisation de travail des étrangers,

• Considérant les demandes d’autorisation de travail de 
personnes étrangères formulées par les entreprises exer-
çant sur le territoire de Saint-Martin,

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE : 

POUR : 				     5
CONTRE : 			     2
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’émettre un avis défavorable à la demande 
d’autorisation de travail de personne étrangère formulée 
par l’entreprise SARL Saint-Martin trade Company Fo-
rum Caraïbes, exerçant sur le territoire de Saint-Martin 
pour MUKHAMETOVA Natalia en qualité d’acheteuse 
de produits de distribution.

Article 2 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 22 octobre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						       
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procurations 	 0
Absents 		 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 49-5-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 22 octobre à 15 heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Madame la Présidente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 

ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL 
Christophe HENOCQ.

ETAIT ABSENT :  //////      

SECRETAIRE DE SEANCE : Rosette GUMBS-LAKE

OBJET : 5- Prise en charge de frais divers -- Aide so-
ciale.

Objet : Prise en charge de frais divers – Aide sociale.

• Vu, le Code général des Collectivités Territoriales, et no-
tamment l’article LO 6314-1, relatif aux compétences de la 
Collectivité de SAINT-MARTIN.

• Considérant, les demandes introduites,

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     7
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : De prendre en charge au titre de l’aide so-
ciale, les frais suivants :

Prise en charge des frais de fournitures scolaires 
« LE CRAYON »

ALCIDE Enxo 113,38 €
DIEUJUSTE Erickson 89,04 €
ZEPHIR Harris 127,31 €
RICHARDSON Nathan 127,31 €
SOIT : 457,04 €

Prise en charge des frais de fournitures scolaires 
« INTER FUNERAL SERVICE »

LUISSINT Emile Urbain H. 1.000,00 €
BEUCHAT Jacques 2.350,00 €
SOIT : 3.350,00 €
TOTAL 3.807,04 €

Article 2 : D’imputer ces dépenses au budget 2013 de 
la Collectivité.

Article 3 : D’autoriser Le Président à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire.

Article 4 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés  chacun en ce 
qui les  concerne de l’exécution de la présente délibéra-
tion qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.	
                

Faite et délibérée le 22 octobre 2013
                                                                
La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS						    
		   
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ
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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procurations 	 0
Absents 		 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 49-6-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 22 octobre à 15 heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Madame la Présidente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL 
Christophe HENOCQ.

ETAIT ABSENT :  //////      

SECRETAIRE DE SEANCE : Rosette GUMBS-LAKE

OBJET : 6- Avis sur projet de loi d’avenir pour l’agricul-
ture, l’alimentation et la forêt.

Objet : Avis sur projet de loi d’avenir pour l’agriculture, 
l’alimentation et la forêt.

• Vu le code général des collectivités territoriales, notam-
ment l’article LO 6313-3,

• Considérant le courrier du Préfet délégué,

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     7
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’émettre un avis favorable au projet de loi 
d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt.

Article 2 : Pour autant, la Collectivité souhaite émettre 
une réserve sur l’article 34 du projet de loi. Celui-ci doit 
prendre en compte le développement agricole de Saint-
Martin. En effet, le point 3° b) ajoute une section 5 « Dé-
veloppement Agricole, agro-industriel et rural », créant 
dans les DOM un comité d’orientation stratégique et de 
développement agricole chargé de définir une politique 
de développement (art. L.181-25).
Le point 4 rend cet article applicable à Mayotte. La Col-
lectivité souhaite qu’il soit également applicable à Saint-
Martin.

Article 3 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 22 octobre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	
						    
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procurations 	 0
Absents 		 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 49-7-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 22 octobre à 15 heures 00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Madame la Présidente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL 
Christophe HENOCQ.

ETAIT ABSENT : //////      

SECRETAIRE DE SEANCE : Rosette GUMBS-LAKE

OBJET : 7- Avis sur projet de loi autorisant l’appro-
bation des amendements de Manille à l’annexe de la 
convention internationale de 1978 sur les normes de 
formation des gens de mer, de délivrance des brevets 
et de veille (convention STCW) et au code de formation 
des gens de mer, de délivrance des brevets et de la veille 
(code STCW).

Objet : Avis sur projet de loi autorisant l’approbation 
des amendements de manille à l’annexe de la conven-
tion internationale de 1978 sur les normes de formation 
des gens de mer, de délivrance des brevets et de veille 
(convention STCW) et au code de formation des gens 
de mer, de délivrance des brevets et de veille (code 
STCW).

• Vu le code général des collectivités territoriales, notam-
ment l’article LO 6313-3,

• Considérant le courrier du Préfet délégué,

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     7
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’émettre un avis favorable au projet de loi 
autorisant l’approbation des amendements de Manille à 
l’annexe de la convention internationale de 1978 sur les 

normes de formation des gens de mer, de délivrance des 
brevets et de veille (convention STCW) et au code de for-
mation des gens de mer, de délivrance des brevets et de 
veille (code STCW).

Article 2 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 22 octobre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

3ème Vice-président 
Wendel COCKS						    
		   
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procurations 	 0
Absents 		 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 50-1-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 29 octobre à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Madame la Présidente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR.

ETAIENT ABSENTS : Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, 
Christophe HENOCQ.	       

SECRETAIRE DE SEANCE : Ramona CONNOR.  

OBJET : 1 --Acquisition de parcelle à Oyster Pond

OBJET : Acquisition parcelle Oyster Pond.

• Considérant que l’établissement des eaux de Saint-
Martin a construit récemment la station d’épuration 
d’Oyster pond sur un terrain appartenant à la SCI «Pa-
radise Rock» ; cette construction avait été autorisée par 
la SCI sous réserve que la collectivité acquiert la parcelle 
concernée.

• Considérant l’accord du propriétaire des parcelles AY 
741 et 742 P à savoir  la SCI PARADISE ROCK

• Considérant l’avis des domaines en date du 10 mai 
2013
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• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif, 
	
DECIDE :

POUR : 				     3
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’autoriser la Présidente à acquérir deux 
parcelles cadastrées AY 741 et 742 P à la «SCI PARADISE 
ROCK» pour une superficie de 1 545 m2 et à signer tous 
actes et documents relatifs à cette affaire. Le coût d’acqui-
sition s’élève à 52 610,65 €.
 
ARTICLE 2 : Les dépenses relatives à cette affaire sont 
imputées sur le budget de la collectivité de Saint-Martin.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération, 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 29 octobre 2013
      
La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

- Voir annexe page 25 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procurations 	 0
Absents 		 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 50-2-2013

La Présidente,

 
L’an deux mille treize le mardi 29 octobre à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Madame la Présidente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR.

ETAIENT ABSENTS : Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, 
Christophe HENOCQ.	       

SECRETAIRE DE SEANCE : Ramona CONNOR.  

OBJET : 2 -- Nomination des représentants de la collec-
tivité au sein de l’Agence Régionale de Santé Guade-
loupe

OBJET : Modification de la délibération relative à la 
nomination des représentants de la Collectivité de 
Saint-Martin à la Conférence régionale de la Santé et de 
l’Autonomie de l’Agence régionale de Santé (ARS).

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et no-

tamment son article L6314-1 ;

• Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 relative aux pa-
tients, à la santé et aux territoires ;

• Considérant le rapport du Président de la Collectivité,
Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     3
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : De désigner en qualité de représentants de 
la Collectivité de Saint-Martin à la Conférence régionale 
de Santé et de l’Autonomie de l’Agence régionale de San-
té (ARS) :

Titulaire :
Mme Aline HANSON, Présidente du Conseil Territorial

Suppléant :
Mme Ramona CONNOR

Article 2 : D’autoriser la Présidente à signer tous actes 
et conventions relatifs à cette affaire.

Article 3 : La Présidente du Conseil Territorial et le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 29 octobre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procurations 	 0
Absents 		 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 50-3-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 29 octobre à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Madame la Présidente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR.

ETAIENT ABSENTS : Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, 
Christophe HENOCQ.	       

SECRETAIRE DE SEANCE : Ramona CONNOR.  

OBJET : 3 - Demande d’introduction et de renouvelle-
ment d’autorisation de travail -- Main d’oeuvre étran-
gère.

Objet : Demande d’introduction et de renouvellement 
d’autorisation de travail – Main d’œuvre étrangère. 
(036-RN 102)

• Vu l’article LO 6314-1 du Code Général des Collectivi-
tés territoriales, relatif aux compétences de la collectivité 
de Saint-Martin,

• Vu l’article LO 6353-4 du Code Général des Collectivi-
tés territoriales, relatif aux compétences du conseil exécu-
tif en matière d’autorisation de travail des étrangers,

• Considérant les demandes d’autorisation de travail de 
personnes étrangères formulées par les entreprises exer-
çant sur le territoire de Saint-Martin,

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     3
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’émettre un avis  FAVORABLE  à la de-
mande d’autorisation de travail d’une personne étrangère 
formulée par M. SARME Bernard, gérant de l’entreprise 
« SAMANA HÔTEL » exerçant sur le territoire de Saint-
Martin conformément au tableau suivant :

Identité de  
l’employé

Nature de 
l’Emploi Dossier de : Durée

036-RN 102
BREEDY 

GUY
Equipier Renouvellement Indéterminée

Article 2 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 29 octobre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procurations 	 0
Absents 		 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 50-3a-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 29 octobre à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Madame la Présidente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR.
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ETAIENT ABSENTS : Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, 
Christophe HENOCQ.	       

SECRETAIRE DE SEANCE : Ramona CONNOR.  

OBJET : 3a-- Demande d’introduction et de renouvelle-
ment d’autorisation de travail -- Main d’oeuvre étran-
gère.

Objet : Demande d’introduction et de renouvellement 
d’autorisation de travail – Main d’œuvre étrangère.

• Vu l’article LO 6314-1 du Code général des collectivités 
territoriales, relatif aux compétences de la collectivité de 
Saint-Martin,

• Vu l’article LO 6353-4 du Code général des collectivités 
territoriales, relatif aux compétences du conseil exécutif 
en matière d’autorisation de travail des étrangers,

• Considérant les demandes d’autorisation de travail de 
personnes étrangères formulées par les entreprises exer-
çant sur le territoire de Saint-Martin,

• Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     3
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’émettre un avis  FAVORABLE à la de-
mande d’autorisation de travail de personnes étrangères 
formulée par M. FLEMING Franck, gérant de l’entreprise 
« SERTE EURL » exerçant sur le territoire de Saint-Martin 
conformément au tableau suivant : 

Identité de  
l’employé

Nature de 
l’Emploi Dossier de : Durée

037-RN 103
RITCHIE 
Bernard 

Isaac
Electricien Renouvellement Indéterminée

038-RN 104
Saint-VAL 

Eny
Electricien Renouvellement Indéterminée

Article 2 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 29 octobre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procurations 	 0
Absents 		 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 50-4a-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 29 octobre à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Madame la Présidente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR.

ETAIENT ABSENTS : Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, 
Christophe HENOCQ.	       

SECRETAIRE DE SEANCE : Ramona CONNOR.  

OBJET : 4a -- Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation de sol

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol.

• Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment l’article LO 6353-4;

• Vu le code de l’urbanisme;

• Considérant l’instruction des dossiers effectués par le 
service en charge de l’urbanisme;

• Considérant le rapport du Président;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     3
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’entériner les avis du service de l’urba-
nisme relatifs aux demandes d’utilisation ou d’occupa-
tion du sol dont la liste est jointe en annexe de la présente 
délibération.

Article 2 : D’autoriser la Présidente à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire.

Article 3 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 29 octobre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

- Voir annexe page 26 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procurations 	 0
Absents 		 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 

2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 50-4-2013

La Présidente,

L’an deux mille treize le mardi 29 octobre à 15 heures, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 
s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Madame la Présidente Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR.

ETAIENT ABSENTS : Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, 
Christophe HENOCQ.	       

SECRETAIRE DE SEANCE : Ramona CONNOR.  

OBJET : 4 - Examen des demandes  d’utilisation ou d’oc-
cupation de sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol.

• Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment l’article LO 6353-4;

• Vu le code de l’urbanisme;

• Considérant l’instruction des dossiers effectués par le 
service en charge de l’urbanisme;

• Considérant le rapport du Président;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     3
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’entériner les avis du service de l’urba-
nisme relatifs aux demandes d’utilisation ou d’occupa-
tion du sol dont la liste est jointe en annexe de la présente 
délibération.

Article 2 : D’autoriser la Présidente à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire.

Article 3 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 29 octobre 2013

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er  Vice président 				  
Guillaume ARNELL
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR

- Voir annexe page 27 -
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 46 - 7 - 2013
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 47 - 7 - 2013
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 47 - 9 - 2013
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 50 - 1 - 2013
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 50 - 4a - 2013
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 50 - 4 - 2013
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